
 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL DU MARDI 01 JUILLET 2025 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le mardi 01 juillet à 19h00, le conseil municipal de la commune de Macau 
appelé à siéger par l’envoi d’une convocation mentionnant l’ordre du jour adressée au moins 5 jours 
francs avant la présente séance s’est réuni en séance publique à la mairie, sous la présidence de 
Madame Chrystel COLMONT-DIGNEAU, Maire. 

 
Étaient présents : Chrystel COLMONT-DIGNEAU, Sylvain LALANNE, Anne SAVIN DE LARCLAUSE, , 
Dominique QUÉTEL, Guillaume LAFON, Angélique BANALES, Jean LAURENT, Danièle MOULIA, 
Michel BOITEL, Christine NADALIÉ, Zohra GALLIEN, Christophe LESTAGE, Eric ROBIN, Billy 
BLAZQUEZ, Thierry DUROUSSEAU, Julie EPELVA,  
 
Ont donné procuration : Vincent JAUBERT à Sylvain LALANNE, Marianne WARNET à Angélique 
BANALES, Delphine JESSON à Julie EPELVA 
 
Absents excusés : Jean-Michel LESCOMBE, Quentin MANCIET, Denis COURREGELONGUE, 
Sébastien MONRIBOT,  

 

DELIB-2025-32 

PORTANT INSTAURATION D’UNE GRATIFICATION 

 DES STAGIAIRES DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
 

Vu le code de l’éducation – art L124-18 et D124-6 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale 
Vu la loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche, articles 24 
à 29  
Vu la loi n° 2014-788 du 10 juillet 2014 tendant au développement, à l’encadrement des stages et à 
l’amélioration du statut des stagiaires 
Vu la circulaire du 23 juillet 2009 relative aux modalités d’accueil des étudiants de l’enseignement 
supérieur en stage dans les administrations et établissements publics de l’Etat ne présentant pas un 
caractère industriel et commercial 
Vu la circulaire du 4 novembre 2009 relative aux modalités d’accueil des étudiants de l’Enseignement 
supérieur en stage dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics ne présentant pas 
de caractère industriel et commercial 
 
Madame Le Maire rappelle que des étudiants de l’enseignement supérieur peuvent être accueillis au sein 
de la collectivité pour effectuer un stage dans le cadre de leur cursus de formation. 
 
Madame Le Maire précise que le versement d’une gratification minimale à un stagiaire de 
l’enseignement supérieur est obligatoire lorsque la durée du stage est supérieure à deux mois 
consécutifs ou si au cours d’une même année scolaire ou universitaire, le stage se déroule sur une 
période de deux mois, consécutifs ou non.  

Accusé de réception en préfecture
033-213302623-20250701-25_01567-DE
Date de télétransmission : 04/07/2025
Date de réception préfecture : 04/07/2025



 
Lorsque le stage est inférieur ou égal à deux mois, la collectivité peut décider de verser une gratification 
(non obligatoire) dont le montant et les conditions sont fixées par délibération. 
 
Les textes définissent le taux de gratification minimum à 4,35€ par heure de présence effective. 
Cependant, la collectivité peut prévoir une gratification supérieure. Si la rémunération versée au stagiaire 
ne dépasse pas le montant de la gratification minimale, elle est exonérée de charges sociales à la fois 
pour l'organisme d'accueil et pour le stagiaire 
 
Madame Le Maire propose de fixer comme suit les conditions dans lesquelles une contrepartie financière 
est versée aux stagiaires de l’enseignement supérieur accueillis au sein de la commune. 
 
Elle prend la forme d’une gratification dont le montant est de 4,35€ par heure de présence effective et 
accordée en contrepartie de services effectivement rendus à la collectivité. Ce taux est déterminé par le 
montant applicable par les textes en vigueur. 
 
Son versement restera néanmoins conditionné à l’appréciation de l’autorité territoriale sur le travail à 
fournir. 
 
Le conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité décide 
 

- d'autoriser la gratification des stagiaires de l’enseignement supérieur accueillis dans la 
collectivité au montant et dans les conditions prévues ci-dessus, si le stage excède une durée 
de deux mois consécutifs ou non et d'au moins 30 jours de présence effective,  

- Son versement restera néanmoins conditionné à l’appréciation de l’autorité territoriale sur le 
travail à fournir 

- d’autoriser Madame Le Maire, à signer les conventions à intervenir ; 
- les crédits prévus à cet effet au budget sont au chapitre 012 

 
 
 

Pour copie conforme au registre où sont les 
signatures, 
Fait à Macau, le 04 juillet 2025 
Le Maire, 
Chrystel COLMONT-DIGNEAU 
A signé 

 
Le Maire  
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte transmis à la préfecture de la Gironde ce jour,  
-  la liste des délibérations du conseil du 01 juillet 2025 dont celle-ci est affichée en mairie et publiée sur le site de la collectivité 

ce jour, 
- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Bordeaux dans un 
délai de deux mois à compter de ce jour. 
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